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Vive la nouvelle montée 
des Luttes Populaires ! 
Le 11 mars fut une journée de puissante mobilisa­

tion ouvrière et populaire. C'était la première depuis 
mai 68. Elle marque un nouveau tournant des luttes 
en France. 

A l'origine de cette journée il y a deux faits, 
deux faits riches d'enseignements. 

Le premier est la colère des masses devant le 
durcissement de la dictature bourgeoise. A Tllsltt le 
patronat et l'Etat-patron ont refusé la moindre conces­
sion. Pourtant depuis juin ils ont augmenté les 
cadences de manière éhontée, diminué constamment 
le pouvoir d'achat des travailleurs, refusé systémati­
quement toute amélioration de leurs conditions de 
vie. Ce durcissement révèle la crise profonde du 
capitalisme français. Sa marge de manœuvre est de 
plus en plus réduite. Sa faiblesse économique est 
évidente depuis la crise du franc et les menaces 
régulières de dévaluation. Mais sa faibless»' est en 
même temps politique : nous vivons aujourd'hui une 
période où la démocratie bourgeoise est en voie de 
fascisation. Le capital montre les dents, la répression 
s'exerce partout, à l'usine, à l'université, dans les 
quartiers. Les arrestations, les licenciements arbi­
traires de militants ne se comptent plus. 

La coupe est pleine. Le peuple en a assez. Même 
un représentant de la droite libérale, comme Duhamel, 
le reconnaît : • La France est au bord de l'exapéra-
tion >. Ce qu'il appelle la France, c'est en vérité le 
peuple : les ouvriers, les étudiants révolutionnaires 
et progressistes, les employés, les artisans, les petits 
commerçants, les paysans. De cet ensemble de classes 
et de couches anti-monopolistes, seul le prolétariat 
peut prendre la tête. Lénine disait : « Il est la seule 
classe authentlquement révolutionnaire et il se bat 
pour les intérêts de tous », Le 11 mars, après plu­
sieurs semaines de grèves importantes dans tout le 
pays, la classe ouvrière rappelle qu'elle est la force 
dirigeante de la lutte de classe. 

Le deuxième motif de la mobilisation du 11, c'est 
précisément les grèves qui l'ont précédée. Ces grèves 
sont dues exclusivement à l'initiative de la base. Au 
Mans, è Sochaux, à Tudor, à la gare de Lyon... ce 
sont les travailleurs eux-mêmes, des jeunes souvent, 
qui les entreprirent. Dans le climat de mécontentement 
actuel, elles eurent immédiatement une répercussion 
nationale. Dans la plupart des cas, les bureaucraties 
syndicales furent dépassées, prirent le train en mar­
che et ne coiffèrent le mouvement que quelques 
jours plus tard. Le capitalisme, qui ne s'y trompe 
pas, les sent débordées et parle, comme Femiot, l'un 
de ses porte-parole à « France-Soir », d'un « syndi­
calisme sauvage ». Il était d'autant plus impérieux 
pour les directions syndicales de répupérer le mouve­
ment qu'elles étaient, au même moment, enlisées 
jusqu'au cou dans le marais de Tilsitt. Depuis des 
mois, elles entretenaient une sinistre fiction : le mois 
de mai, disaient-elles, avait permis d'accroître le 
pouvoir d'achat des travailleurs mais le patronat le 
grignotait malheureusement peu à peu ; il s'agissait 
d'un malentendu auquel on pouvait remédier par une 
discussion loyale autour du tapis vert. Ainsi après 
avoir trahi en mai dix millions de grévistes mobilisés, 
sens utiliser la position de force du moment, elles 
prétendaient obtenir plus en mars dans un climat de 
non mobilisation. Voilà comment les centrales ouvriè­
res, voilà comment la C.G.T., conçoivent aujourd'hui 
la lutte de classe I Comme une politique de rendez-
vous. Mais le capital, en difficulté, n'était pas fou. 
Puisque les syndicats jouaient son jeu, il en profita 
tout naturellement. Tilsitt fut un lamentable échec. 

Il fallait recouvrer la face. La C.G.T. se permit, 
tout comme en mal. de tromper ses militants en 

adoptant brusquement un langage dur : « Il faut tou­
jours négocier dans une position de force » dit 
Krazucky », • c'était un rendez-vous mort-né • ajouta 
Séguy. Puisque la base avait repris l'initiative, malgré 
l e s consignes, on essaya de l'utiliser. Elle voulait 
s'exprimer, on lui proposa la manifestation du 
11 mars. Pour faire plier le patronat ? Qu'on ne s'y 
trompe pas. La C.G.T. et le P. « C. » F. ont, dans 
l'immédiat, des préoccupations bien plus urgentes : le 
front syndical au sommet d'une part, le référendum 
de l'autre. 

Mais la base n'est pas tombée dans le piège. 
C'est parce qu'elle était acculée que la C.G.T. a 
commis l'imprudence de proposer cette grève géné­
rale. Le 11 mars n'a pas été une Journée-bidon 
d '« unité syndicale » formelle. Loin de là. Dans les 
usines, des projets d'occupation ont été formulés, 
des débats ont eu lieu qui ouvrent des perspectives 
nouvelles pour les luttes des semaines à venir. Dans 
les défilés (comme celui de la République à la Bas­
tille) certains faits furent révélateurs. Les révision­
nistes n'avaient à proposer que des mots d'ordre 
creux (• Augmentez nos salaires I » ...) alors que les 
groupes révolutionnaires politisèrent constamment les 
manifestations par les leurs (• Grenelle, Tilsitt, trahi­
son I », • Intérêt national, intérêt du capital », • A bas 
le révisionnisme, vive le communisme I ... • ) Ces grou­
pes, contrairement à ce que rapporte la radio et 
le P. « C. » F., n'étaient pas formés que d'étudiants ; 
i l s composaient jusqu'à des délégations entières 
d'usine. Des accrochages violents eurent lieu. Mais 
le service d'ordre de la C.G.T. fut obligé, devant la 
résolution de leurs adversaires, d'accepter la dis­
cussion politique. Des travailleurs se détachèrent du 
cortège pour y participer. Ailleurs ils invitèrent des 
militants du mouvement de masse à se joindre à eux. 
Les délégations révolutionnaires participèrent ainsi 
massivement au défilé, s'exprimèrent ouvertement et 
furent, dans bien des cas, les seules à être applau­
dies. 

Qu'est-ce que cela signifie ? Que les idées 
révolutionnaires gagnent du terrain et que les révi­
sionnistes ne peuvent plus les contrer. Le P. « C. » F . 
a fait croire, en mai, que ces idées s'appelaient du 
• gauchisme ». Le vrai gauchisme amène à se couper 
des masses. Lorsque, comme aujourd'hui, des idées 
pénètrent largement les masses, elles n'ont rien à 
voir avec lui, elles s'appellent le communisme 

Les vrais communistes ont, à l'heure actuelle, deux 
tâches à assumer : porter des coups chaque fois plus 
fort pour abattre le capitalisme moribond, dénoncer 
ei combattre le révisionnisme qui lui sert de rempart. 
Mais pour les mener à bien, une nécessité s'impose : 
s'organiser. 

Cette organisation commence à la base. Partout 
où la lutte de classe n'est plus possible dans les 
syndicats officiels, il faut créer des comités de base, 
des commissions ouvrières, des conseils ouvriers, des 
comités travailleurs-étudiants, des comités d'action 
pour unir les travailleurs décidés à prendre eux-
mêmes leur sort en main. 

Mais cette organisation à la base est indissociable, 
non seulement d'une coordination, mais d'une direc­
tion Juste. Cette direction ne peut revenir qu'à une 
avant-garde armée de la théorie marxiste-léniniste, 
de la pensée de Mao Tsé-toung. 

ORGANISONS-NOUS 
A LA BASE ET DANS L'ACTION ! 

UNIFIONS 
L'AVANT-GARDE MARXISTE-LENINISTE ! 

H . R., le 12 Mars 

A BAS LES 
NOUVEAUX TSARS! 

La clique social impérialiste qui a usurpé le pouvoir en 
Union soviétique se livre à une escalade des provocations 
contre la Chine Populaire. Les violations des frontières ou 
de l'espace aérien chinois ne se comptent plus. Dans la seule 
province du Heilongkiang, dans la seule région de l'Oussouri, 
depuis deux ans, on compte 16 intrusions des forces sovié­
tiques dans l'île chinoise de Tchenpao, 18 dans celle de Tsi-
litsin. Cette fois des forces armées russes ont à nouveau violé 
la frontière chinoise. Puissamment armées elles se sont en­
foncées dans le territoire chinois de l'île de Tchenpao. Elles 
ont répondu aux avertissements des gardes frontières chi­
nois par un feu nourri. Elles ont fait de nombreux morts 
et blessés. La riposte résolue des gardes-frontière chinois 
les a alors contraintes à abandonner le terrain. Le gouver­
nement soviétique a justifié cette agression suivant son 
habituelle tactique du gangster qui crie : « au voleur » ; il a 
baptisé l'île de Tchenpao d'un nom russe et affirmé qu'elle 
se trouvait en territoire soviétique. C'est en contradiction 
formelle avec le Traité de 1860 qui fixait la limite de l'Em­
pire Russe à la rive orientale de l'Oussouri. Il s'agissait pour­
tant déjà d'un traité inégal arraché à la Chine par l'impé­
rialisme russe coalisé avec les impérialismes occidentaux. 
Brejnev et Kossyguine reprennent à leur compte la poli­
tique d'expansion coloniale des tsars. Brejnev et Kossy­
guine, nouveaux tsars, ont encore plus d'appétit que les 
anciens. 

LA C H I N E POPULAIRE E T S E S F R O N T I E R E S 

La presse bourgeoise prend le relai de la presse révision­
niste et toutes deux agitent à nouveau le spectre de « l'ex­
pansionnisme chinois ». Rappellons-le, à part deux exceptions 
la République Populaire de Chine a réglé par des Traités 
bilatéraux le tracé de ses frontières avec les pays voisins 
(Afghanistan, Pakistan, Népal, Birmanie, Laos, Vietnam, 
Mongolie). Les deux exceptions sont l'Inde et l'Union Sovié­
tique. On connaît les provocations montées par les réaction­
naires indiens : est-ce par hasard si Gretchko< ministre de 
la défense de l'U.R.S.S., se trouvait en visite à New-Delhi 
lors de l'acte agressif de la Russie contre la Chine ? 

A propos des frontières avec l'U.R.S.S. elle-même, le 
Parti Communiste et le gouvernement de la République Po­
pulaire de Chine indiquaient le 29-2-64, dans une lettre adres­
sée au P.C.U.S. que le tracé actuel, même s'il résultait de 
traités inégaux, pouvait servir de base à la délimitation défi­
nitive. Tels sont les faits historiques et ils font justice de 
la fable de « l'expansionnisme chinois ». 

B R E J N E V = OPPORTUNISME E T HAINE D E LA C H I N E 
Cette escalade dans la provocation, la date choisie tien­

nent à des raisons de circonstances. La diplomatie sovié­
tique avait besoin d'une diversion : elle voulait faire oublier 
à l'opinion mondiale le creux de ses rodomontades devant 
Berlin. Pour une aussi piètre manœuvre le gouvernement 
soviétique n'a pas de scrupule à violer la souveraineté d'un 
Etat socialiste voisin, et à faire couler le sang. Kossyguine 
et Brejnev entendaient aussi rappeler à l'impérialisme amé­
ricain que la communauté d'ennemi devait les rapprocher : 
« Je hais la Chine autant que vous... ». I l est bien vrai que 
depuis que les renégats soviétiques ont choisi la voie de la 
trahison, la Chine Populaire qui, elle, est restée fidèle aux 
principes du marxisme-léninisme, qui, sous la direction de 
Mao Tsé-toung les développe de façon créatrice, qui remporte 
sans cesse des succès dans la construction du socialisme en 
particulier depuis la Révolution culturelle, est devenue leur 
pire ennemie. Et c'était encore un des buts de Brejnev et 
Kossyguine : alimenter leur propagande anti-chinoise auprès 
des masses soviétiques pour détourner celles-ci de l'exemple 
chinois, condamnation vivante du révisionnisme ; mais l'atta­
chement des masses soviétiques au socialisme et leur amitié 
pour le peuple chinois feront qu'en se livrant à ce calcul 
Kossyguine et Brejnev auront lancé en l'air une pierre qui 
leur retombera sur les pieds. 

{suite page 8). 



l'HUMANJTÉ VOUGE 
Les travailleurs immigrés 
face aux patrons et aux bonzes 
(extraits de « LA BASE OUVRIERE », 

CITROEN). 
bulletin du Comité d'Action de 

Il y a chez Citroen plus de 6 0 % d'ou­
vriers immigrés. Ils sont pour le patron la 
plus grande source de profit. En plus, ils 
sont davantage entre ses mains que leurs 
camarades français : isolés les uns des 
autres par la langue, avec en général moins 
d'expérience d'organisation et même de lut­
te, livrés à lui de mille façons par l'état 
bourgeois (carte de travail, de séjour, mesu­
res d'expulsion) instrument fidèle et efficace 
de la dictature de classe de Citroen et de 
ses pareils. 

Mais les ouvrier immigrés luttant aussi 
avec le plus grand courage : ils l'ont bien 
prouvé pendant les grèves de Mai-Juin. 
Sans eux, la grève n'eut pas été possible. 
Ceci est une grande victoire de l'unité de 
la classe ouvrière. A la politique de division 
du patronat, au chauvinisme réactionnaire, 
instrument de la bourgeoisie, les travailleurs 
ont opposé l'un des grands principes de 
leur classe : l'internationalisme prolétarien. 
Les travailleurs immigrés, loin d'être une 
arme entre les mains du patron, sont un 
renfort puissant pour la classe ouvrière 
française. 

Avant Mai. un nombre relativement impor-
tant de travailleurs étrangers avaient adhéré 
à la C.G.T. Pour la plupart d'entre eux (es­
pagnols et portugais surtout) en prove­
nance de pays soumis à des régimes fas­
cistes, le fait d'adhérer pour la première 
fois à un syndicat apparemment ouvrier, 
était un pas en avant. Beaucoup de ces 
camarade* ont pris part activement à 
l'occupation de l'usine, ont participé eux 
piquets de grève, etc.... 

Après la trahison de la C.G.T., lorsque 
celle-ci a complètement laisser tomber les 
ouvriers immigrés, quand elle a proposé 
les solutions « françaises » aux problèmes 
de Citroën, la colère de ces travailleurs 
a explosé : nombre d'entre eux ont dé­
chiré leurs cartes et aujourd'hui la C.G.T. 
est très largement discréditée auprès des 
ouvriers des chaînes, les O. S. et ma­
nœuvres. 

C'est un fait positif, mais il faut prendre 
garde à ce que ces camarades n'en 
viennent à identifier plus ou moins la 
C.G.T. à la classe ouvrière française. S'il 
en était ainsi, les bonzes syndicaux pour­
raient se féliciter du succès de leur sale 
boulot. Il faut dire à nos camarades immi­
grés : Non, Camarades I la C.G.T. n'est 
pas la classe ouvrière française I Son appa­
reil n'est que la courroie de transmis­
sion d'une politique. Cette politique nous 
la connaissons bien : c'est celle d'un parti 
qui. pour essayer de mieux tromper les 
travailleurs continue de s' appeler < com­
muniste ». Elle est a l'opposé de la poli­
tique du prolétariat. Elle n'est qu'une va­
riante de la politique du grand capital, 
de la bourgeoisie des monopoles, des 
patrons de Citroën et de ses pareils. 

Parce qu'il n'y a que deux politiques pos­
sibles : celle du prolétariat et celle de la 
bourgeoisie. Les dirigeants du P.C.F. (Wal-
deck Rochet, G. Marchais, etc..) et de 
la C.G.T. (Séguy, Krasucky, etc..) ayant 
abandonné depuis longtemps la politique 
révolutionnaire prolétarienne, ne peuvent 
avoir qu'une politique réactionnaire bour­
geoise. Et c'est à cause de cela qu'ils 
développent une politique chauvine, car le 
chauvinisme est bourgeois et non prolé­
tarien. Ainsi seul un réactionnaire peut 
écrire comme l'a fait un bonze C.G.T. de 
Citroën X V que la nationalisation de l'usine 
est « la solution française qui préservera 
l'intérêt du personnel de chez Citroën et l'in­
térêt national » (communiqué du 29-10-68). 
Parce qu'ils craignent comme les patrons, 
comme leur flicaille, leur armée de répres­
sion, comme tous les réactionnaires, l'unité 
des ouvriers français et immigrés ; parce 
qu'ils savent que pour les ouvriers immigrés 
l'Etat français n'est que le valet des pa­
trons, qu'il n'a pour eux d'autre apparence 
que celle du flic et l'indicateur, les tra­
vailleurs immigrés quand reviendra la lutte 
n'hésiteront pas à se joindre è nouveau 
à leur frères de classe pour détruire jus­
qu'à la racine l'état bourgeois et balayer 
les traitres qui se camouflent derrière les 
prétextes électoraux pour abandonner la 
lutte au coude à coude immigrés-français. 

La classe ouvrière française prend cons­
cience de la trahison des directions du 
P C F . et de la C.G.T., elle s'organise à 
la base, syndiqués et non syndiqués, fran­

çais et immigrés. Elle ne fait pas de dif­
férence entre ceux qui ont le droit de 
vote aux législatives et ceux qui ne l'ont 
pas, elle n'attend pas la bourgeoisie les 
miettes qu'elle voudrait bien lui accorder. 

En nous organisant ensemble, en faisant 
face ensemble au patron, en faisant nôtres 
les revendications de nos camarades immi­
grés, nous sommes en train de développer 
de façon contrète, è Citroën comme ailleurs, 
le grand principe de l'internationalisme pro­
létarien. 

DEVELOPPONS 
CONCRETEMENT 
L'INTERNATIONALISME 
PROLETARIEN ! 

BERCOT COMPLICE DE PAPADOPOU-
LOS : Des camarades grecs nous ap­
prennent que la direction aurait commu­
niqué au gouvernement militaire anti-popu­
laire d'Athènes les noms des militants qui 
avaient pris une part importante à l'action 
de Mai-Juiun. Cette mesure aurait pour 
but de retirer leurs passeports à ces 
militants quand ils se rendent dans leur 
pays pour visiter leurs familles. Ainsi, 
ils ne peuvent plus rentrer en France. 
Bercot est débarrasé d' « agitateurs > et 
Papadopoulos peut soumettre à la surveil­
lance et à la répression les anti-fascistes 
grecs. Bercot et Papadopoulos sont bien 
faits pour s'entendre, mais aux complicités 
d* la répression bourgeoisie nous oppo­
serons l'unité de classe des travailleurs. 
L'ANE A BERCOT 

M. DEFRANCE, médecin-chef de Santé 
Citroën a déclaré à propos du repos des 
travailleurs « A cause des méthodes 
modernes nous sommes des gens hyper­
tendus. Nourrissez-vous mieux et faites 
du sport, cela développe les muscles, ce 
qui est bon pour le travail manuel. Pas 
trop de loisirs culturels, car c'est fatiquant ». 

Les ouvriers sont-ils des bêtes ? 
Est-ce un médecin qui est chef de ser­

vice de santé è l'usine, ou un vétérinaire ? 
En tout cas. à entendre sa déclaration, il 
a sûrement besoin des services d'un vété­
rinaire car c'est un véritable Ane. Pauvre 
DocteurAne, justement ce que tious vou­
lons c'est lutter contre les « méthodes 
modernes » et cadences infernales -qui 
nuisent à notre santé, et contre les horaires 
trop longs, qui ajoutés aux transports, 
accroissent notre fatigue ; ce que nous 
voulons c'est penser plus pour pouvoir 
prendre l'usine à Bercot et la mettre au 
service des travailleurs... Et envoyer « au 
foin » tous les soit-disant docteurs, au 
service du patron, qui veulent accroitre 
l'exploitation des travailleurs. 

RACISME AU SERVICE 
DU PATRON 

Il y a des chefs qui essayent de déve­
lopper systématiquement le racisme entre 
ouvriers de différentes nationalités. Il y a 
quelque tems un ouvrier yougoslave était 
remplacé à son poste par un français. La 
réflexion du chef à l'ouvrier qui avait du 
mal à suivre et qui coulait : « Si vous n'ar­
rivez pas à faire ce que fait un yougoslave II 
...à votre place, moi, j'aurai honte III »... 
L'ouvrier français a répondu que français 
ou yougoslave, pour lui, il n'y avait pas de 
différence ; mais que ce qu'il savait c'est 
que les cadences étaient trop rapides. Le 
chef qui voulait jouer le racisme en a été 
pour ses frais. (En deuxième finition - mon­
tage) 

Une 

semaine 

de luttes 

LUNDI 3 
PEUGEOT A SOCHAUX : début d'une grève de 5 jours de jeune» travailleurs, 
contre les cadences, aux chaînes de finition, obligeant 10.000 travailleurs 
à arrêter le travail une partie de la semaine. 
PORTS : grève générale de 24 h. et début d'une semaine revendicative pour 
l'augmentation des primes. 
CAILLOL A AIX EN PROVENCE : début de la 3« semaine de grève pour les 
augmentations de salaires et contre les conditions de travail . 
GOYER à THOUARS (Deux-Sèvres) : grève de 3 jours contre un licenciement 

et l'insuffisance des mesures d'hygiène après un accident de travail . 
AUTOBUS DEPOT D"!VRY : grève contre le projet de transfert de la ligne 
à une compagnie privée. 
METRO : grève de 150 employés pour leur reclassement. 
HES A CHOLET (MAINE-ET-LOIRE) : débrayage pour la mensualisation, le 
respect du droit syndical, l'augmentation des salaires. 
lit ERES 33 : débrayage pour l'annulation d'une sanction contre un travail­
leur. 
RATEAU A LA COURNEUVE : débrayage pour primes et salaires. 

MARDI 4 
RENAULT AU MANS : F i n de la grève d'une semaine de l'atelier G.G., pour 
la récupération de la prime de difficulté de travail , entraînant un mouve­
ment revendicatif général dans les usines Renault. 
CONSERVERIE BEG-AVEL A RREST : septième journée de grève contre la 
réduction des horaires sans compensation. 
SONOFAN : grève contre le licenciement d'une déléguée. 

MERCREDI 5 
. ARTISANS ET PETITS COMMERÇANTS : grève nationale suivie à 95 % avec 

de nombreuses manifestations (violentes en Bretagne notamment) débor­
dant les consignes des P.M.E. 

» REl.I.E JARDINIERE DE PARIS, DOUAI ET FLINE : grève de 24 h. pour 
l'augmentation des salaires dans le cadre de la journée revendicative de 
« l'habillement ». 

• P.T.T. : grève de 24 h. des monteurs et installateurs téléphoniques, clans 
KO centres, pour l 'amélioration des conditions de travail . 

• ACIERIES ET FONDERIES DE FEURS (LOIRE) : t roisième grève en un 
mois pour les primes de nuit. 

» AIR-EQUIPEMENT A ASNIERES : débrayage contre la mutation et le licen­
ciement de 123 travailleurs. 

» DERRIE A PARIS (11*)-: débrayage contre 35 licenciements. 
> CHAUSSURES BAUDOU (GIRONDE) : débrayage contre des diminutions de 

salaires. 

JEUDI 6 
» GARE DE LYON : grève surprise des < roulants » de 72 h contre des sanc­

tions à l'éagrd de grévistes qui n'avaient pas déposé de préavis. 
» MINES DE PI ES NES (MEURTHE-ET-MOSELLE) : 23» jour de grève des élec-

t rr>-mécaniciens. 
» RHONE-POULENC A VITRY : grève de 24 h de deux ateliers contre un licen­

ciement. 
» SOCIETE METALLURGIQUE A CAEN : grève du service « agglomération » 

pour le maintien des congés payés et l'augmentation des salaires. 
» BATIMENT BORDELAIS: débrayage. 

VENDREDI 7 
» CONSTRUCTION NAVALES ET AEROSPATIALES DE GIRONDE: grève de 

10.000 métallurgistes, dans 40 entreprises, pour l'augmentation des salaires 
et contre les menaces de licenciements. 

• RENAULT A BILLANCOURT : débrayage de deux ateliers pour le paiement 
des heures de lock-out de la semaine précédente. 

s PORT AUTONOME DE MARSEILLE : grève des agents pour l'augmentation 
des salaires et la modification des grilles hiérarchiques, 

s SNECMA A BILLANCOURT : débrayage des contrôleurs de chaînes pour leurs 
revendications. 

• GENERAL MOTORS A GENEVILLIERS : débrayage contre les conditions de 
travail et certaines discriminations. 

Il y a un chef particulièrement hargneux. 
Il a déjà été en clinique psychiatrique et n'a 
été réintégré à son poste par la direction 
que pour ses qualités de flic. Plusieurs ou­
vriers ont déjà donné leur compte par sa 
faute et il devrait faire attention car II y en a 
qui un jour pourrait s'énerver. Il ne cesse 
par ailleurs de dresser les travailleurs fran­
çais contre les immigrés. Ainsi comme ce 
sont surtout des algériens qui conduisent les 
Fenwicks il ne cesse de les engueuler de­
vant la retouche. Souvent devant les ascen­
seurs il y a de l'encombrement et parfois 
les enchaineurs ou les gars de la retouche 
s'engueulent ferme avec ceux des Fen­
wicks. Mais il faut faire attention de ne pas 
jouer la division entre les travailleurs. Il y 
a quelque temps il y eut un accrochage 
devant l'ascenseur entre une DS et un 

Fenwick. Le chef â tout de suite décidé que 
c'était de la faute du travailleur algérien, 
le traitant de «Bicot». Il est tombé sur un 
bec car l'enchaineur s'est déclaré responsa­
ble. (A la retouche) 

(A l'embauche) L'atmosphère raciste y 
est particulièrement scandaleuse. Ainsi fran­
çais et immigrés sont tout de suite sépa­
rés et traités différemment. Alors que les 
immigrés font la queue, les français pas. 
sent tout de suite. C'est encore pire à la 
visite médicale où les infirmières et les 
médecins font jours passer les immigrés 
en dernier, même s'ils attendent depuis 
des heures. On ne donne même pas un 
ticket d'ordre pour le lendemain et certains 
immigrés sont ainsi contraints de revenir 
plusieurs fois quand il y a de grosses em­
bauches. 

Avec des travailleurs Portugais 
TRAVAILLEURS », bulletin pour (extraits de c AU SERVICE DES 

un Conseil Ouvrier, Amiens) 

Pendant le mois de mai, nous avons 
pris contact avec des travailleurs portu­
gais exploités à la Serre, route d'Abbe-
ville. Contact difficile car un seul sur 
30 se débrouillait en français et nous 
ne parlions pas le portugais. Ces tra­
vailleurs n'avaient jamais entendu par­
ler de syndicats ouvriers car ces derniers 
se soucient bien peu des travailleurs 
étrangers ; 

— qui ont pourtant débrayé les pre­
miers dans leur quartier, malgré les ris­
ques énormes qu'ils encouraient : sus­
pension du contrat de travail, mise à 
pied, tôle pour ceux venus en fraude 

s«-
sont mis en grève pour les soutenir ; 

Les ouvriers des usines voisines 
sont mis en grève pour les soutenir ; 

— qui gagnaient entre 80 et 88 cen­
times de l'heure en MAI, et ce dans des 
conditions incroyables': une température 
de 30° C et 80 à 90 % d'humidité ; 

— qui faisaient certainement plus de 
8 heures par jour et même plus que la 
semaine de 50 heures. 

I l est certes beaucoup plus facile de 
laisser tomber l'échelle mobile des sa­
laires que d'organiser, de défendre, d'ap­
prendre à se défendre à ces travailleurs 
étrangers ! I l en a d'ailleurs été de même 

un peu partout : ainsi chez Cosserat, les 
travailleurs arabes qui se sont mis en 
grève spontanément avec leurs camarades 
français, n'avaient aucun droit à la pa­
role, puis qu'on leur a dit de passer 
régulièrement chez le concierge pour sa­
voir quand on reprendrait le travail ! 

Peut-être les laisse-t-on de côté parce 
qu'ils sont trop dangereux ? Allez donc 
les faire défiler dans le calme et la 
« dignité » sous les fenêtres des bour­
geois qui les exploitent ! Allez donc leur 
expliquer que 10 % d'augmentation (s'ils 
l'ont eu, leur salaire passe de 80 a 88 
centimes) c'est une victoire ! Que faire 
avec des gens qui ne se battent pas pour 
que d'autres aillent palabrer autour d'une 
table pendant 24 heures ? 

La plupart de ces travailleurs ont d'ail­
leurs été licenciés, la CÛT n'a rien fait, 
ni rien dit... POURQUOI ? 



l'HUMANITÉ 

La base reprend l'initiative 
Ce récit détaillé concerne l'action des 

ouvriers du Mans qui fut à l'origine du mouve­
ment de grèves des usines Renault de la semaine 
dernière. — H.R. 

Renault-Le Mans, ie 2 Mars 
A l'heure où l'on écrit ces lignes, il est presque 

certain que les travailleurs du G.G. vont repren­
dre le travail, et pourtant la majorité des travail­
leurs s'est prononcée contre la reprise, par vote 
à bulletin secret. 

Oui, les travailleurs du G.G. vont reprendre le 
travail parce que les traîtres révisionnistes C.G.T. 
et réformistes C.F.D.T. ont réussi là où la direc­
tion s'était fait sortir à coup de pavés. 

LA DIRECTION A LA « PECHE » 
ET A L'ECOLE 

DES « METHODES CITROEN » 
Dimanche 4 heures, la direction envoie ses 

sbires, les contremaîtres, plus une partie des 
régleurs chez chaque gréviste ; d'ailleurs tous 
n'ont pas eu droit à cette visite. Evidemment les 
camarades qui ont été visités étaient les plus 
flottants. La tactique était différente suivant que 
c'était chez un « dur » ou chez un « faible », pro­
messes pour les uns, menaces pour les autres, 
mais à tous un point commun : reprise demain 
matin 4 heures. 

A 4 heures, les camarades arrivent un par un, 
et, devant la porte, deux cadres « supérieurs » les 
accueillent. Mais ce n'est pas tout ; dans les ves­
tiaires il y a un cadre à chaque rangée de pla­
cards plus 5 ou 6 huissiers. 

Chaque ouvrier est pris à partie par un cadre 
accompagné d'un huissier qui lui posent la ques­
tion suivante : 

« ou vous prenez le travail ou vous partez ? » 
I l est bien évident que les camarades ont eu 

un froid dans le dos et ma fois, ce sont laissés 
« impressionnés » par tant d'audace. 

Partis sur leur lancée ces « courageux caïds » 
interdisent toutes discussions entre les travail­
leurs et les invitent à se rendre « dare dare » sur 
les chaînes. Là, l'ensemble des travailleurs eut la 
stupéfaction de voir qu'une vingtaine de leurs 
camarades travaillaient déjà avec un cadre auprès 
de son poste (c'était des travailleurs très flot­
tants qui avaient eu peur des menaces). Malgré 
les excitations des « caïds » le boulot démarre 
seulement vers 6 heures. Croyant fermement à 
leur rôle « historique » les « caïds » se sont dispo­
sés dans l'atelier : il y en avait un pour deux ou­
vriers. Heureusement, tout a une fin, et, comme 
tout réactionnaire ils n'ont pas vu les limites 
et ont pris une pierre pour se la laisser tomber 
sur les pieds : 

LES CAIDS AU PAS DE COURSE 
A midi ces courageux caïds décident que les 

travailleurs n'iront pas manger à la cantine et 
qu'ils mangeront dans l'atelier. D'ailleurs la direc­
tion, pleine de bonne volonté paiera le repas des 
travailleurs. Le menu est très correct, il y a même 
du poulet. 

Mais à la cantine ce n'est pas pareil, les travail­
leurs des autres ateliers s'impatientent puis s'in­
quiètent de ne pas voir arriver ceux du G.G. 
D'ailleurs dès le matin il y avait eu un mouve­
ment de colère qui avait obligé les syndicats à 
appeler à un arrêt d'une heure trente avec mee­
ting. Très vite le ton monte et il est question 
d'aller chercher ceux du G.G. à l'atelier mais 
déjà apparaissent les syndicats qui disent : « nous 
irons tout à l'heure, après le meeting ». 

A 16 heures le meeting est tenu vers le G.G. et, 
franchement idiots, les « caïds » montrent leur 
nez, ce sont les huées, puis déjà un groupe 
avance, nos courageux « cadres supérieurs » allon­
gent le pas mais il est trop tard et déjà des 
mottes de terre et des cailloux volent et les font 
aller encore plus vite, bientôt des coups de poings 
leur écraseront le nez, une belle veste de costume 
est déchirée, c'est le sauve qui peut chez les 
« caïds ». Malheureusement pour eux ils se trou­
vent coincés contre un mur ; là ils n'en mènent 
pas large mais un délégué vient à leur secours, 
demande aux travailleurs d'être calmes et de­
mande à la direction si elle accepte une nouvelle 
négociation. Evidemment c'est avec plaisir qu'elle 
accepte, mais pour plus de sûreté la réunion se 
fera à l'extérieur de l'usine. 

La réunion se termine vers 19 heures ; à 20 h. 
les résultats : les travailleurs toucheront 20 % 
de la prime de mars, ils auront une journée de 
prime de supprimée sur la prime de juillet, c'est-

à-dire 8 francs ; la direction accepte de revoir 
15 postes. 

La cotation de poste sera revue en juin. Les 
travailleurs auront droit à la prime de douche. 

Evidemment ces propositions ne sont pas du 
tout satisfaisantes ; elles sont même un pas en 
arrière par rapport à celles faites le 27 février, 
qui prévoyaient de donner 70 °/o sur la prime de 
mars soit 50 °/o de plus, qui prévoyaient de ne 
rien retirer sur la prime de juillet, les primes 
de douches n'étaient pas prévues mais chacun 
sait que l'on peut nous les faire sauter quand 
on veut en nous changeant de poste ou d'atelier. 
L a question de la cotation de poste, question 
principale, n'étant en rien modifiée car le fait de 
revoir 15 postes n'a rien à voir avec le principe 
de la cotation de poste, ou, plus précisément de 
la machine qui paie l'homme (principe made in 
U.S.A.) qui arrive à des aberrations telles que : 
deux ouvriers qui font le même travail ne seront 
pas payés pareil car il y en a un qui travaille sur 
le côté droit et l'autre sur le côté gauche (!) E n 
plus il est évident que les jours de grèves ne sont 
pas payés. 

Bien que ces nouvelles propositions soient 
inacceptables, les syndicats organisent un vote 
à bulletin secret pour l'équipe du soir : 83 sont 
contre la reprise, 62 sont pour, c'était juste, mais 
déjà les révisionnistes sont optimistes pour la 
reprise du travail. 

Dans les ateliers différents bruits circulent : 
il en est un plus fort que les autres : « les gars 
du G.G. ont repris le travail ». 

Parmi les travailleurs il y a déjà des discussions 
animées sur ce bruit. E n principe ceux qui sont 
les porte-parole de ce bruit sont des travailleurs 
proches de la C.G.T., c'est pourquoi les principales 
discussions sont entre ouvriers syndiqués ou non 
et ces travailleurs proches de la C.G.T. Dans les 
différents groupes, les principaux arguments 
sont : « la dessous y a un truc », « je ne com­
prends pas, cet après-midi au meeting on nous 
a dit que s'il n'y avait pas de nouvelles propo­
sitions de faites on se mettrait tous dans l'ac­
tion », « qu'est-ce qu'on attend, c'est la première 
fois que les deux syndicats sont d'accords ». 

UNE INCROYABLE TRAHISON 
DES LACHES REVISIONNISTES 

Mardi matin 4 heures l'équipe de nuit débraye 
pour soutenir ceux du G.G. contre les pressions : 
spontanément l'ensemble des travailleurs se rend 
au G.G. pour attendre les gars de l'équipe du 
matin. Comme par hasard il n'y avait pas les 
« caïds » cette fois. A cinq heures moins le quart 
tout le monde est dans une salle : ceux de nuit 
et ceux du G.G. pour écouter les comptes rendu 
des délégués. Comme toujours c'est le ponte révi­
sionniste local Angot qui fait l'exposé, ça dure 
dix minutes, car il trouve le moyen de présenter 
les nouvelles propositions d'une manière telle­
ment habile qu'il arriverait presque à vendre un 
frigidaire à un esquimeau. Il a bien répété quatre 
fois : « camarades, on a pris nos responsabilités, 
mais on permettra à personne de dire que l'on 
durcit le mouvement ou qu'on le mollit, nous, on 
ne se prononce pas, mais on vous soutiendra... 
(ça revient donc à dire, on sera toujours là pour 
vous couper les pattes), la-dessus, le représentant 
de la C.F.D.T. prend la parole et complète admi­
rablement ce qu'avait dit son complice Angot. 

Les travailleurs, qui ne sont pas du mouvement, 
sont invités à quitter la salle pour laisser les 
camarades du G.G. voter. Personne n'était opti­
miste, il n'était pas rare d'entendre dire : « c'est 
foutu ». 

Quelques instants après on annonce le résultat 
du vote, c'est le silence complet. Pour la continua­
tion de la grève : 83 ; contre : 60. 

Les visages s'éclairent et les jeunes sont très 
heureux. 

Tout à coup Angot demande la parole : « cama­
rades j'ai encore une question à vous poser : 
est-ce que ceux qui ont voté pour la reprise conti­
nue le mouvement avec leurs camarades ? ». 

C'est la consternation, tout le monde se re­
garde ; un jeune crie : « elle est pas valable votre 
question, il fallait la poser avant le vote » un 
autre appuie « oui, elle est pas valable si on avait 
été majoritaire, on aurait remis les bleus et on 
allait au boulot ». 

Le traître Angot bafouille, se reprend « mais 
camarades, c'est la démocratie, mais je veux pas 
vous influencer, mais tu sais c'est par expérience, 
il faudrait pas que vous vous retrouviez dehors 
à une minorité » ; il le répétera au moins dix fois. 
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E n tout cas il a atteint son but ; un vieux tra­
vailleur dit « oui on est mené par une bande de 
gamins » prenant un jeune à partie, il lui dit : 
« ça fait combien de temps que tu es ici ? ». 

Le ponte enchaîne « camarades, je ne voudrais 
pas que vous vous divisiez mais je dois poser ma 
question » et il la repose ; le délégué C.F.D.T. se 
met de la partie « oui camarades, il faut être sur 
que vous êtes bien unis ». 

Une question dans la salle : « et si on fait deux 
jours de plus ? ». 

« Vous aurez rien d'autre de plus je crois », ré­
pondent le traître et le réformiste. 

Ça va durer une demi heure comme ça, les deux 
agents de la bourgeoisie posant la même ques­
tion : 

« Oui, mais, camarades, il faut être sûr que 
vous êtes bien unis ». Au bout d'un moment le 
sinistre agent demande : « quelle revendication 
vous aimeriez le mieux voir satisfaite ? Parce que 
l'équipe de nuit c'est la prime ». 

Les travailleurs disent la prime mais malheu­
reusement ils ont perdus de vue leur revendica­
tion principale : la révision des cotations de poste 
et le paiement des jours de grève. 

Ils ne pouvait pas en être autrement de la ma­
nière dont les choses leurs ont été présentées, 
après que les travailleurs aient dit « la prime » 
les deux tristes individus ont dit qu'ils allaient 
voir la direction tout de suite, 20 minutes après 
ils se ramènent, disant qu'ils n'ont pas vu la direc­
tion, mais qu'ils ont téléphoné à deux directeurs. 
Les deux se sont abstenus de répondre ne pou­
vant prendre une décision seuls, mais qu'ils 
verraient la commission. I l est à peu près certain 
que la prime sera accordée, ce ne serait même pas 
anticiper les choses que de dire que la comédie 
était prévue. 

On ne peut prévoir dès maintenant l'effet de la 
reprise parmi les travailleurs ; il est une chose 
certaine, les révisionnistes y ont laissé des plumes 
et en laisseront d'autres dès que cette trahison 
aura été popularisée. Camarades, plus que jamais 
l'enseignement de Lénine selon lequel « la couche 
supérieure du mouvement ouvrier est un meilleur 
gardien du capital que la bourgeoisie elle-même » 
se révèle chaque jour davantage clairement, ils 
viennent de réussir là où la bourgeoisie et ses 
flics ont échoués. 

Ils viennent de trahir l'ensemble des travail­
leurs de la régie car la cotation de poste est 
l'affaire de tout le monde. 

Ils ont réussi à tenir en haleine l'ensemble des 
travailleurs de l'usine du Mans qui dès le troi­
sième jour était près à démarrer, les révision­
nistes eux-mêmes l'ont dit « si le conflit ne s'est 
pas élargit jusqu'ici c'est parce que nous n'avons 
pas estimé le moment opportun. De tous les sec­
teurs de l'usine en effet on nous presse pour en­
gager l'action et élargir le mouvement ». 

« Nous pensons qu'il n'est pas encore temps 
et que l'essentiel pour l'instant c'est de soutenir 
moralement les gars du G.G. en attendant de leur 
apporter un soutien matériel. Mais nous estimons 
que cette situation ne pourra durer et que la 
direction devra très vite choisir ». 

« On ne pourra nous accuser d'être des jusqu'au 
boutistes de la grève mais le conflit durant, elle 
deviendra inévitable ». 

Voilà les tracts distribués par la C.G.T. ! ; celui-
ci a été distribué le 27 février ; toute la semaine 
on a dit aux travailleurs « préparez-vous pour 
l'action » mais en fait dans la coulisse les révi­
sionnistes et leurs complices les réformistes 
C.F.D.T. n'avaient qu'un seul souci : briser la 
grève. 

Ils ont réussi, ils réussiront peut-être encore 
d'autres fois, mais, camarades, c'est de plus en 
plus dur pour eux, il est vrai que dans l'action 
les travailleurs ne leur font plus confiance et de 
plus en plus les travailleurs se révoltent contre 
les délégués, les travailleurs crient le mépris à 
leur nez et les révisionnistes la ramènent pas. 

I l est sûr que, par leur trahison, les révision­
nistes contribuent chaque jour à faire prendre 
conscience aux travailleurs les plus avancés qu'ils 
sont bernés. 

E n mai et juin, à Renault-LeMans, les révision­
nistes locaux n'ont pas été démasqués comme 
dans d'autres régions. Ils ont bénéficiés du fait 
que les négociations se sont passées à Paris et en 
* haut lieu », c'était, évidemment, une belle au­
baine pour eux et ça leur a permis de s'en tirer 
et de cacher leur vrai visage. Cette fois le masque 
est tombé. 

Correspondant H.R. 

P.S. — On apprend à l'instant que le 
travail a repris, la prime (la miette) étant 
accordée. 



Études Marxistes-Léninis 

I S P / I N C 
extrait de 

« VIVE LE COMMUNISME » journal marxiste-léniniste de Hispano 

E n a v a n t pou r u n p r o g r a m m e r e v e n d i c a t i f de c o m b a t ! 
Sons Vinterlitre : « bet révision­

nistes (lisent plein emploi et nous, 
nous disons lui te contre le chômage », 
le début de ce texte, publié page 2 
du précèdent numéro, te terminait 
once le premier point, et reprend ici 
once les points 2 et 8 de cette position 
erronnée des révisionnistes, sur l'em­
ploi : 

2. Retraite : 
I ls disent : la p ré - re t ra i t e « évi terai t 

le chômage des jeunes, assurerait la 
sécuri té de l'emploi ». Encore une fois, 
cela est détourner les travailleurs de la 
solution véri table, de la lutte pour le 
socialisme. 

Nous disons : ne nous faisons pas 
d'illusions sur la possibilité de stopper 
tout chômage des jeunes dont les pa­
trons tirent tant de profits. Refusons 
la surexploitation des vieux travailleurs, 
a r r ê tons de bavarder, imposons par la 
lutte contre le patronat : 

Retraite À 60 ans pour les hommes 
el Sfi pour les femmes. Immédia temen t , 
extension du sys tème de p ré - r e t r a i t e aux 
travai l leurs de 60 ans qui le désirent . 

3. I l s disent : Calendrier permettant le 
retour rapide à un é t a t d'équilibre entre 
les moyens et les besoins de production 
«fixé actuellement à 40 heures). Sans 
doute, oublient-ils qu'en régime capita­
liste, les moyens ce sont les travailleurs 
el les besoins, les profits. Le capitalisme, 
c'est toujours plus de profit, c 'es t -à-di re 
pour la classe ouvr ière : allongement de 
la journée de travail d'un côté et chô­
mage de l'autre. Ce n'est pas un calen­
drier qu'il nous faut, car on sait parfai­
tement que le patronat se moque des 
papiers qu'il a signés, qu'il ne cède que 
lorsqu'il y est forcé. 

Ce que nous disons, c'est les 40 heures 
tout de suite. 

L e responsable révisionniste en ques­
tion déc lara pour justifier son calen­
drier : « Certains disent que le p rogrès 
économique en t ra îne le p rogrès social. 
Mais c'est un raisonnement simpliste. 
E n fait, c'est le p rog rè s social qui en­
traine le progrès économique. » 

Enf in , soyons sérieux. Sommes-nous 
oui ou non dans une société de classe ? 

Progrès social pour qui ? 
P r o g r è s économique pour qui ? 
Le progrès économique d'un pays capi­

taliste, c'est plus de profit pour les 
patrons, c 'es t -à-di re plus d'exploitation. 

Le progrès social, c'est moins de 
profit a r r a c h é par la lutte des t r a ­
vailleurs. 

Votre travail , « rep résen tan t des tra­
vailleurs », est-il de représen te r les inté­
rêts du pro lé ta r ia t , de l'aider à s'orga­
niser dans l a lutte contre le capital, 
ou de réfléchir, avec les capitalistes, 
comment leur faire prendre des « ris­
ques dans leur profit », de les conseiller 
pour assurer leur « développement éco­
nomique » sur l a sueur de l a classe 
ouvr ière ? 

SALAIRES 
1. Nous demandons, pas de salaire à 

moins de 1.000 F , c ' e s t -à -d i re élévation 
immédia te des salaires, en particulier 
vue l a hausse des prix. 

2. Nous disons que l'échelle mobile 
n'est qu'un mot d'ordre démagogique , 
car : 

a. I l fait croire aux travailleurs à une 
p o s s i b l e correspondance automatique 
salaire-prix dans le cadre de la société 
capitaliste. E n cela i l donne une illusion 
sur l a possibilité d ' aménage r le capita­
lisme en « capitalisme social »; 

b. I l s'appuie sur un accord au som­
met, incontrôlable par les travailleurs 
(sur quelles marchandises va-t-on in­
dexer les prix ? Qui va décider ? ) 

Nous lui opposons la lutte efficace et 
dure pour l'augmentation des salaires. 
E n période de montée révolut ionnaire , 
le contrôle direct des prix, comme cela 
a é té fait à Nantes en mai où les tra­
vailleurs font l'apprentissage du pouvoir. 

3. Sur l a question des h ié ra rch ies : 
a. Abolition des h ié ra r rh ics i n t e rmé­

diaires qui sont des instruments de 
division du patron, ne correspondent à 
rien de réel du point de vue qualifi­
cation; 

b. Halte au blocage des qualifications; 
c. Jamais d'augmentation en pourcen­

tages qui accentuent l 'écart des salaires ; 
d. Suppression des notations par les 

chefs et des augmentations à l a t ê t e du 
client, moyens de pression du patronat; 

e. Sur la question des hiérarchies , 
nous pensons que ce ne sont pas les 
travaux les plus qualifiés qui doivent 

automatiquement ê t re les plus payés 
mais les travaux les plus durs, c 'es t -à-
dire ceifx où l'ouvrier se fatigue et s'use 
le plus. Sur cette question, i l faudra, 
pour ê t r e plus précis, développer l'en­
quête sur l'entreprise. 

S.N.E.C.M.A. 
Us demandent : ê t r e informé de la 

situation de la société dans le cadre 
de l a S N E C M A et avoir un dialogue 
permanent avec les personnes respon­
sables ! S i les personnes « responsables ». 
ce sont les travailleurs de l a S N E C M A , 
nous sommes d'accord. Mais dans le 
fond, nous en doutons. » 

Nous disons : 1 

— que tous les avantages de l a 
S N E C M A soient immédia tement appli­
q u é s ^ à Hispano Suiza et réc iproque­
ment; 

— 1 heure par mois (plus transport) 
pour des assemblées généra les des t r a ­
vailleurs de l a S N E C M A et d'Hispano 
pour échanges d 'expériences et coordi­
nation. 

NOS DROITS 
I l n'y a rien dans l a plateforme inter­

syndicale sur les droit» politiques et 
syndicaux. Sans doute parce que, si les 
travailleurs n'ont pas le droit à l a 
parole, cela n'est pas pour déplai re à 
ces Messieurs révisionnistes qui ont une 
grande peur que les travailleurs puis­
sent juger, critiquer leur orientation et 
s'engager dans un autre voie. 

Nous demandons : 
— les heures de délégat ion qui ont été 

suppr imées remplacées par une heure 
d 'assemblé généra le des travailleurs sur 
l'atelier par mois; 

— liberté politique à l'entreprise : 
affichage, propagande, réunions, etc.; 

— une salle de réunion à l a disposition 
de tous les travailleurs ouverte deux 
heures après chaque sortie. 

E n fait, toute la différence entre 
réformis tes et révolut ionnaires sur l a 
question des revendications réside en 
ceci : 

— pour les révolut ionnaires , les reven­
dications sont des objectifs immédia t s de 
lutte, des concessions a r r achées au pa­
tronat par la force des travailleurs en 
lutte, l'accumulation de cette force, en 
gardant constamment à l'esprit que ce 
ne sont que des concessions que d'autres 
luttes devront protéger , tant que le pou-
voi reste aux mains de l a bourgeoisie; 

— pour les révisionnistes, les reven­
dications sont des papiers à faire signer 
à la bourgeoisie, des méthodes pour 
a m é n a g e r le sys tème pas t r è s bien orga­
nisé, c'est la bonne gestion de la nation 
qui est visée... en se servant de la mobi­
lisation des travailleurs de temps en 
temps. 

La S.N.E.C.M.A. en mai 19(58 

I l est évident que l'Important, pour 
arracher au patronat nos revendications, 
c'est de s'organiser pour déclencher des 
luttes qui frappent le Capital au coeur, 
qui ne puissent ê t re déviéea ou br isées 
par les révisionnistes. Pour cela, notre 
t âche immédia te est : 

a. De renforcer les Comités de base 
au niveau de l'entreprise; 

b. De nous organiser par atelier pour 
pouvoir déclencher des actions à l a base 
(comme cela a é té fait à l'atelier 22) ; 

c. De mettre les révisionnistes au pied 
du mur; que les travail leurs qui sont 
dans le syndicat osent poser les problè­
mes et exiger des « responsables » l a 
démocra t ie syndicale, que sur chaque 
atelier nous demandions des comptes 
aux délégués à propos de chaque dé­
brayage, de chaque revendication; 

d. De développer une enquête précise 
dans tous les ateliers sur les conditions 
de t ravai l , les attaques journa l iè res du 
patronat, l a sécur i té , etc. 

I l ne suffit pas non plus de sortir un 
beau cahier de revendications aux gran­
des occasions mais de commencer au­
jourd'hui par un bout de ce cahier, une 
revendication précise et de débuter une 
lutte conséquente pour l'obtenir. Nous 
nous engageons dans une lutte de longue 
haleine contre le patron, chaque Jour 
doit ê t r e un jour de mobilisation des 
travailleurs dans une lutte active. 

Organisons-nous ! 
Emparons-nous des revendications à 

la base ! 
Dégageons des formes de lutte ! 
Luttons ! 

P R O J E T 
D E P R O G R A M M E R E V E N D I C A T I F 
L u t t e contre le chômage : 

— pas une seule fermeture d'usine; 
— 40 heures immédia temen t ; 
— retraite à 60 ans pour les hommes, 

55 ans pour les femmes; 
— dans l ' immédiat , extension de p r é ­

retraite aux travailleurs de 60 ans 
qui le dési rent . 

S a l a i r e s : 
— pas de salaire à moins de 1.000 F 

(augmentation généra le des sa ­
laires) ; 

— aucune augmentation de salaires 
en pourcentage. Incorporation de la 
prime différentielle dans la base; 

— halte au blocage des qualifications ; 
— suppression des ca tégor ies i n t e rmé­

diaires; 
— primes in tégrées aux salaires. 

S N E C M A : 
— que tous les avantages de l a 

S N E C M A soient Immédia tement 
appliqués à Hispano et récipro­
quement; 

— une heure par mois (plus trans­
port) pour des assemblées géné­
rales d e s travailleurs de l a 
S N E C M A et d'Hispano pour é c h a n ­
ges d 'expériences et coordination. 

D r o i t s y n d i c a l et politique : 
— les heures de délégat ion qui ont 

été suppr imées remplacées par une 
heure d 'assemblée généra le des t r a ­
vailleurs sur l'atelier par mois; 

— libert d'affichage, de propagande, 
de réunion; 

— une salle de réunion ouverte à tous 
les travailleurs pendant deux heu­
res après chaque sortie. 

Comment 
pourquoi 

j'ai été exclu 
de h C. G. T. 

ENCORE UN MILITANT EXCLU! 
Un militant cheminot, lecteur de notre journal, 

nous a adressé le tract ci -dessous, qu'il a distribué 
à ses camarades, à la suite de son exclusion de 
la C.G.T. 

La confrontation entre la citation ci-après de 
Georges Séguy, et les faits rapportés par c e tract 
constitue un raccourci « saisissant » de l'antago­
nisme foncier existant entre les affirmations des 
bonzes révisionnistes concernant la démocratie 
syndicale, et leurs pratiques autoritaires et bureau­
cratiques. 

Il est vrai que, depuis mai 1968, leur impuissance 
croissante à tromper les travailleurs ne leur laisse 
plus d'autre latitude que celle de « manier le 
bâton ». 

Les voilà (les gauchistes) qui 
jouent les vertus offensées 
quand les syndiqués leur de­
mandent des comptes... 

Certains vont même jusqu'à 
[aire appel aux statuts de la 
C.G.T. garantissant le respect 
de la liberté d'opinion à tous 
les syndiqués. Il est à peine 
besoin de préciser </ue la liberté 
d'opinion existant au sein de la 
C.G.T. et que nous défendons 
scrupuleuscmcid, ne saurait être 
confondue avec la liberté pour 
les éléments troubles, de sabo­
ter notre organisation et de dé-
voger les luttes ouvrières. 

Georges SEGUY 
(Secrétaire général de la C.G.T. 
Membre du litireuu Politique 

du P"C"F) 
Discours prononcé le 21 sep­

tembre 19(18 devanl «les Cadres 
syndicaux de la région pari­
sienne. 

Cher ( • ) • collègues et camarades 
Depuis 1959, celles et ceux d'en­

tre vous qui font confiance a la 
C.G.T., m'ont réélu a chaque scru­
tin, tant à la délégation du per­
sonnel qu'au comité mixte collec­
tif "Bureaux". 

Comme j a i été exclu de la C. 
G.T. récemment, certains pour­
raient penser que j ' a i été Indigne 
de la confiance qu'ils m'ont témoi­
gnée depuis 10 années. C'est pour­
quoi j ' a i estimé nécessaire de faire 
cette mise au point. 

COMMENT J'AI ETE EXCLU 
La décision de m'exclure de la 

C.G.T. a été présentée par ses au­
teurs comme la suite logique de 
ma prise de position publique, en 

ju in dernier, critiquant la Direc­
tion Confédérale sur la manière 
dont elle a conduit la grève de 
mai-juin, et la ligne politique 
dont sa tactique était le reflet. 

Les conditions créées par la ré­
pression gouvernementale, la pour­
suite de la grève dans de nom­
breux secteurs etc.. n'ont pas per­
mis mon exclusion immédiate. 
Puis i l y a eu la période des va­
cances. 

Mais, le 30 septembre 1968, le 
Hureau du Syndicat des cheminots 
C.G.T. me convoquait pour le 8 
octobre devant un organisme dé­
signé sous le nom de "Commission 
d'enquête". 

Malgré le caractère hautement 
contestable de cette "commission", 
je me suis présenté devant elle el 
ait réaffirmé mes positions. 

L a "commission" a donc conclu 
à "l'opportunité" de mon exclusion 
de la C.G.T. Une minori té de ses 
membres a contesté vigoureuse­
ment, mais en vain, cette manière 
de voir. I l en fut de même au 
Conseil syndical appelé a prendre 
connaissance du rapport de la 
commission. Finalement, lors du 
Congrès du Syndicat de Marseille, 
réuni le 14 décembre 1968, le se­
crétariat du syndicat a fait rati­
fier cette exclusion par la majo­
rité des délégués, à l'improviste, 
et plus de sept mois après les faits 
incriminés, t u certain nombre de 
camarades ont néanmoins voté 
contre cette exclusion ou ont re­
fusé a prendre part au vote. 

J'indiquerai pour en terminer 
avec la question "de forme". 

a) Que la section technique "bu­
reaux et mauasins" n'a eu à au­
cun moment à débattre de cette 
affaire ; 

b) qu'aueune assemblée géné­
rale du si/ndieat n'a été réunie 
pour discuter de ce cas et prendre 
position ; 



(extraits de « AU SERVICE DBS TRAVAILLEURS », bulletin pour 
un Conseil Ouvrier, Amiens) A M I E N S 

« P o u r u n s y n d i c a l i s m e révo lu t i onna i re » 
Le mois de Mai a montré la combativité des tra­

vailleurs et leur force quand ils passent à l'action 
tous unis à la base. Il a montré aussi que pour 
vaincre les patrons et la bourgeoisie, qui sont orga­
nisés et disposent du pouvoird'état, les travailleurs 
devaient être organisés. L'une de leurs armes est 
leur organisation de masse, le syndicat révolution­
naire n'existe plus : à Grenelle les directions syn­
dicales unanimes ont bradé la grève pour des élec­
tions. 

Cela ne nous étonne pas de F.O. créé par la 
C.I.A. et de la C.F.D.T. version plus moderne et plus 
démagogique de la C.F.T .C. , création de la haute 
hiérarchie catholique. Nous savions depuis long­
temps que F.O. et la C.F.D.T. sont des syndicats 
jaunes même si parfois nous rencontrons chez 
eux des ouvriers révolutionnaires. 

Par contre la C.G.T.U. avant 36, la C.G.T. avant, 
pendant et après la guerre ont toujours eu des 
statuts les différenciant radicalement des syndicats 
réformistes. 

C'est tellement vrai que le 36* Congrès de la 
C.G.T. réaffirmait dans son document d'orientation 
« l'attachement de la C.G.T. au but fondamental 
inscrit en tête de ses statuts : la suppression de 
l'exploitation capitaliste. » Cependant le 21 janvier 
1968 au 57" Congrès de la C.G.T. de Haute-Garonne, 

Georges Seguy énonçait le propos contre-révolution­
naire : « la C.G.T. ne veut pat la révolution ». 

Il annonçait ainsi s a monstrueuse trahison de 
mal. 

Depuis mai, les travailleurs s'aperçoivent qu'en 
régime capitaliste tout avantage économique arra­
ché par la lutte aux patrons est repris par ceux-ci 
dans l'année qui suit. Il suffit de demander à la 
ménagère ce qu'il est de notre pouvoir d'achat, 
sans compter la répression contre les meilleurs mi­
litants ouvriers. 

Plus que jamais, il s'avère nécessaire que la 
classe ouvrière ait son syndicat révolutionnaire. 

Le conseil ouvrier d'Amiens en est la première 
base dans notre ville. Il regroupe et regroupera 
tous les ouvriers qui veulent que la lutte soit menée 
jusqu'à la supression de l'exploitation capitaliste. 

Cela ne signifie pas que nous cessions automati­
quement de militer à la C.G.T., cela dépend de la 
situation de chaque usine. Militer dans le conseil 
ouvrier signifie laisser de côté les Seguy, Lemaire 
et Cie. 

Notre lutte fera de ses syndicalistes jaunes des 
cadavres politiques. Comme le disait Lénine, nous 
nous dresserons « malgré eux, en dehors d'eux 
par dessus leur tôte, vers la révolution, pour la ré­
volution. » 

Pour un temps, ces traîtres ont réussi à écarter 

AMIENS : à la CEMA (Laden), grève depuis le 26 Février 
Alors que la journée bidon du 12 février orga­

nisée par Seguy, n'avait rencontré aucun succès 
dans les usines d'Amiens, montrant ainsi le désin­
térêt des travailleurs pour les journées d'action-
pétition, depuis le mercredi 26 février, un mouve­
ment de grève est parti de la base, à la C.E.M.A. 
(plus de 1.200 ouvriers) une des plus grosses 
boîtes de la ville, à propos des cadences et des 
salaires. 

Cependant la lutte qui touche 800 ouvriers 
le 3 mars n'est pas organisée. Le patron qui a 
quelques stocks et qui ne paiera les ouvriers que 
le 10 mars se montre arrogant. Ceci suscite un 
excellent réflexe de classe des ouvriers qui blo­
quent les bureaux de la direction. Mais la C.G.T. 
ne fait d'abord rien, use de son influence nocive 
sur les délégués, pourtant combattifs, mais qui 
ne comprennent pas encore clairement que 
Seguy n'est pas seulement un mou, mais surtout 
un traitre ! 

« Au service des Travailleurs », bulletin pour un 
Conseil ouvrier à Amiens, avait déjà dénoncé 
l'opportunisme de la C.G.T. à la C.E.M.A. en mai, 
et VA.G.EA.-U.N.E.F. propose aux ouvriers en 

grève, dont certains n'ont pas d'argent en réserve, 
de les aider, en faisant connaître la grève et en 
organisant des collectes. Aussi, devient-il néces­
saire pour la C.G.T., de ne pas trahir trop ouver­
tement comme en mai, mais de le faire de façon 
plus subtile, à partir du 4 mars. Comment ? Par 
« la négociation avant tout » et les calomnies 
contre « les pro-chinois » du Conseil ouvrier et de 
l'U.N.E.F. 

« Pas la moindre complaisance envers les grou­
pes d'aventuriers prêts à récidiver leur méfaits 
de Mai-Juin » proclame la résolution de l'U.L.-
C.G.T. d'Amiens. 

La tentative de sabotage par la négociation 
apparaît clairement dans le communiqué du 
4 mars, qui dit par exemple : « A l'initiative de 
la C.G.T. des discussions ont eu lieu... 

Après quelques heures de discussions, quelques 
points positifs semblent (!!!) acquis... 

Des propositions sont faites pour dégeler (!) 
la discussion !!... etc.. 

Tout est de la même farine. Négociation, négo­
ciation, dégelons la discussion ! Alors que le pa­

les gens qui s'opposaient à leur sale besogne, par 
des manœuvres hypocrites et deshonorantes, mais 
ils ne peuvent étouffer les idées révolutionnaires. 

Lemaire, Paye, expliquez-nous comment vous avez 
usurpé la place d'Alain Duvivier à la tête de 
l'U.D.-C.G.T. ? 

Nous vous le disons clairement : vous qui vous 
opposez au syndicalisme révolutionnaire, vous ne 
pouvez pas nous isoler et nous faire taire. 

Travailleurs, édifions le conseil ouvrier pour un 
syndicalisme révolutionnaire ! 

A LA CEMA (LADEN), LES OUVRIERS 
DOIVENT SE REGROUPER DANS LE 
CONSEIL OUVRIER. 

Au mois de Mai, les ouvriers de la C.E.M.A. ont 
montré leur volonté de lutte contre le capitalisme 
puisque l'usine a fait grève pendant trois semaine». 
Grâce à certains gui nous trahirent la Ixdaille se 
termina sans trop de dommage pour le patronat : 
en effet un vote sur la reprise du travail fut décidé 

Î tar la C.G.T. en accord avec la direction sans que 
a plupart des ouvriers ne soient prévenus. Ainsi, 

le matin du vote se trouvaient sur place 600 per­
sonnes sur 1 200 dont une majorité d'employés de 
bureau et de cadres qui décidèrent sans l'autre moi­
tié du personnel (les ouvriers) la reprise. Le lende­
main, les ouvriers contestant un vote auquel ils 
n'avaient pas tris part. Les cadres décidèrent seuls 
de la reprise du travail et ils furent enfermés dans 
l'usine par ceux qui refusaient d'abandonner la 
lutte. 

Trahie par la direction syndicale, la grève se ter­
mina le lendemain matin. Les ouvriers de Laden 
doivent démasquer cette attitude capitularde rt 
paralysante des bonzes de la C.G.T. 

Ils doivent s'unir à la base dans le conseil ouvrier 
afin d'avoir face au patron et à ces complices une 
attitude organisée. 

Rejoignons le Conseil Ouvrier afin de lutter pour 
un véritable syndicat rouge basé sur la lutte classe 
contre classe. 

tron agite le lockout, la C.G.T. ne fait rien pour 
organiser l'occupation, seule riposte efficace ; et 
alors que le patron dispose de certains stocks, 
elle ne fait rien pour bloquer ceux-ci... 

Cependant la combativité à la base reste intacte 
« ils ont durcis leur position », « un profond mé­
contentement, même une certaine colère règne 
parmi les travailleurs » est obligé de reconnaître 
le communiqué, en effet ceux-ci organisent dans 
le quartier ouvrier de Montières des manifesta­
tions pour faire connaître leur lutte. Le mardi 
5 mars, la lutte continue, la combativité est 
grande, l'U.D.-C.G.T. va essayer de torpiller, « en 
douceur, par la discussion » la grève. Par contre 
le Conseil ouvrier, l'U.N.E.F. organiseront la soli­
darité et feront tout pour que le mouvement 
aboutisse à la Victoire. 

Les pages 2 à 5 

sont composées 

d'envois de 

correspondants 

ouvriers 

r ) que cette question ne figu-
rait pas à l'ordre du jour du 
Congrès, où elle a été évoquée à 
l'improviste, alors que beaucoup 
de délégués pensant l'ordre du 
Jour pratiquement épuisé, avaient 
déjà quitté la réunion. 

d) Qu'enfin mon exclusion ne 
m'a pas été notifiée. Les collec­
teurs, du bâtiment de la DHM ont 
simplement été invités à ne pas 
me délivrer de carte. 

Ce refus des dirigeants du syn-
dicat de prendre par écrit la res­
ponsabilité de la sanction dont j'ai 
été l'objet, montre qu'ils sont plei­
nement conscients du fait qu'elle 
est indéfendable et injustifiable. 
Une telle attitude se passe de tout 
commentaire. 

POURQUOI J'AI ETE EXCLU 
Cependant la forme ne saurait 

être dissociée du fond : elle en 
constitue le révélateur. 

Une ligne revendicative juste ne 
s'impose pas par l'intimidation, 
car elle est déterminée et soutenue 
activement par les travailleurs 
eux-mêmes. Une démocratie syndi­
cale authentique s'accommode des 
controverses "au sein du peuple". 
Les idées justes s'imposent d'elles-

mêmes par la discussion et la 
pratique. 

Mais les dirigeants actuels de 
la C.G.T. savent qu'une telle 
confrontation serait fatale à la 
ligne qu'ils poursuivent et impo­
sent. C'est pourquoi, dès avant mal 
08, ils ont déployé les plus grands 
efforts pour étouffer toute véri­
table discussion et éliminer ceux 
des syndiqués qui récusaient cette 
conception purement "ratifica-
tive" du syndicalisme. 

En ce qui me concerne person­
nellement, sans la solidarité agis­
sante de nombreux camarades, qui 
d'ailleurs ne partageaient pas né­
cessairement mes conceptions, mon 
cas aurait été "réglé" depuis long­
temps déjà, au moyen des mé­
thodes bureaucratiques qui ont été 
employées ailleurs. 
CE QUE J'AI DIT A LA FAC DE 
SCIENCES LE 5 JUIN 68 (ET QUI 
A MOTIVE MO\ EXCLUSION) : 

A cette date, les discussions de 
Crénelle, le morcellement du mou­
vement gréviste par corporation, 
résultant du refus des cent rides 
syndicales de lancer l'ordre de 
grève générale, et surtout l'adhé­
sion de ces mêmes centrales au 
schéma électoraliste arrêté par le 
pouvoir pour assurer sa propre 
sauvegarde (pour ne rien dire de 
l'attitude de la direction confédé­
rale C.G.T. à l'égard du mouve­
ment étudiant et lycéen), ne la i s ­
saient présager rien de bon pour 
la suite des événements. 

Au cours du débat à la Fac, de 
nombreuses Interventions, et no­
tamment la mienne ont reflété ces 
préoccupations. J 'a i rappelé que les 
statuts de la C.G.T. fixent comme 
but de l 'activité militante des tra­
vailleurs, l'abolition du patronat 
et du salariat, c'est-à-dire la fin de 
l'exploitation de l'homme par 

l'homme. J'exprimai l'opinion que 
la ligne suivie depuis le début du 
mouvement de mai par les cen­
trales syndicales, et notamment 
par la C.G.T. tournaient le dos à 
cet objectif. 

Les citations de Georges Seguy 
et autres responsables dont j ' é taya i 
mon exposé étant authentiques, je 
ne puis qu'inviter mes censeurs 
à tourner leur réprobation vers 
les plus hauts dirigeants confédé­
raux. Le lendemain de cette réu­
nion c'était la fin de la grève des 
cheminots, imposée par le som­
met, sur la base de résultats quali­
fiés la veille encore de dérisoires 
par ceux-là mêmes qui durent assu­
rer la reprise "en bon ordre et 
dans l'enthousiasme" (afin de ne 
pas gêner le déroulement de la 
campagne électorale ! ) . 

Aujourd'hui, chacun sait, dans ce 
bât iment comme dans le pays, ce 
qui reste des fameux acquis de 
Grenelle, après sept mois de revan-
chisme patronal et gouverne­
mental. 

Avec 9 millions de grévistes et 
des centaines de milliers d'étu­
diants et de lycéens luttant à leurs 
côtés, il n'était pas déraisonnable 
de penser que nous pouvions espé­
rer infiniment plus et mieux que 
les miettes au nom desquelles il 
nous a été enjoint de mettre fin 
à la plus grande grève de l'histoire 
du mouvement ouvrier français. 
Une comparaison avec, les résul­
tats obtenus en 1936, 1947, 1951, 
notamment (alors que le mouve­
ment était d'une ampleur bien 
moindre) est édifiante à cet égard. 

Cela, des millions de travailleurs 
le pensent. Certains, dont je suis, 
l'ont dit tout haut. Au lieu de ten­
ter de leur prouver qu'ils avaient 
tort, et pourquoi on les a exclus de 
la C.G.T. partout où on a pu le 
faire, après les avoir couverts de 

calomnies. A titre d'exemple l'un 
des membres de la "Commission 
syndicale d 'enquête" n'a pas craint 
de déclarer que \e"faisais parti 
des éléments troubles qui, en col­
lusion avec le pouvoir gaulliste, 
voulaient entraîner la classe ou­
vrière dans une aventure qui au­
rait été noyée dans des flots de 
sang". 

Fort heureusement pour ce ca­
marade, le ridicule ne tue pas. 
Mais la vérité est invincible. L'his­
toire montre que le triomphe du 
mensonge est toujours éphémère. 

7"ouf militant ouvrier sait par 
expérience que la lutte des classes 
est une loi objective, indépendant 
de toute volonté humaine. Ceux 
qui, dans tes faits tournent le dos 
à cette réalité se condamnent eux-
mêmes ! Quelque soit leur force 
apparente et momentanée. 

Un jour, pas si éloigné que l'es­
pèrent ceux qui m'ont exclu de la 
C.G.T., la classe ouvrière refera 
son uni té sur la base de la lutte 
classe contre classe. Hier au sein 
de la C.G.T., aujourd'hui momen­
tanément en dehors d'elle, j'oeu­
vrerais dans la mesure de mes 
moyens à rapprocher ce jour, aux 
côtés de tous ceux qui reconnais­
sent la justesse d'une telle perspec­
tive, et ce, dans les formes que 
tous ensemble nous déterminerons 
en toute indépendance. 

En terminant, je remercie les 
nombreux camarades cadres et 
exécution de tous services et ré­
sidences, et en particulier les ca­
marades de la section technique 
"Bureaux et magasins" qui se sont 
élevés contre la mesure arbitraire 
dont J'ai été l'objet, et m'ont té­
moigné une solidarité fraternelle 
et sans défaillance. 

Marseille, le 9 février 1969. 
M. J. 

Représentant sortant au C.M.C.H. 
Délégué sortant de la 
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A peine ce tract a-t-il été distri­
bué, indique notre camarade, de 
nombreux cheminots, membres de 
la C.G.T. et même du P."C."F„ ont 
manifesté leur indignation contre 
ces procédés, auxquels, jusque-là. 
ils ne voulaient pas croire. Des 
cheminots d'autres établissements, 
des prolos d'autres corporations, 
des militants étudiants , etc... vou­
laient tous avoir des exemplaires 
de la déclaration de l'exclu. 

Si les dirigeants révisionnistes 
de l'U.D.-C.G.T. et de la Fédération 
des Cheminots pensaient isoler ce 
militant, c'est plutôt raté. Beau­
coup de travailleurs, cheminots ou 
non, sont amenés à réexaminer, à 
la lumière de cette exclusion, la 
confiance quasi totale qu'ils 
avaient, en la Directoin Confédé­
rale C.G.T. 

Voilà un résultat auquel nos 
bonzes ne s'attendaient guère. 

Semblables à ces sots dont parle 
le camarade Mao Tsé-toung, ils 
ont soulevé une pierre pour se la 
laisser retomber sur les pieds, à 
la grande joie des travailleurs et 
de tous les militants révolution­
naires. 

(1) CM.C-B. : Comité Mixte Col­
lectif "Bureaux". 

DIB. : Direction. 


